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LOI 

SUR 

LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS  ET  DES  FILLES  MINEURES  '. 


CHAPITRE  PREMIER. 
I. 

SENS     ET    niPORTA.VCE     DE     LA     LOI. 

La  loi  sur  le  travail  est  une  des  plus  importantes  qui  aient  été 
soumises  à  l'Assemblée  nationale.  Elle  renferme  l'avenir  moral, 
intellectuel  et  physique  de  la  classe  ouvrière,  l'avenir  industriel 
de  la  France,  et  une  grande  partie  de  son  avenir  moral. 

La  classe  ouvrière  employée  à  l'industrie  augmente  chaque  jour 
en  nombre ,  et  en  même  temps  nous  voyons  s'accroître  la  dégéné- 
rescence physique  et  morale  de  la  population. 

La  bonne  volonté  individuelle  d'un  grand  nombre  d'industriels, 
les  sacrifices  généreux  et  intelligents  qu'ils  se  sont  imposés  pour 
l'amélioration  hygiénique  et  morale  de  leurs  établissements,  n'ont 
pu  empêcher  que,  sur  l'ensemble  de  la  population  ouvrière  des 
villes,  le  mal  ne  progressât  d'année  en  année.  La  pente  devient 
plus  rapide  :  au  bout  est  un  abîme. 

Le  mal  est  immense;  il  y  faut  un  remède  prompt  et  efficace. 
Prenons  garde,  pour  guérir  une  maladie,  de  choisir  un  remède 
qui  en  inocule  une  plus  grave  encore  que  la  première. 

La  disposition  capitale  du  projet  de  loi  est  l'introduction  du  sys- 
tème anglais  de  travail  à  demi-temps  de  dix  à  treize  ans;  L'enfant 
peut  travailler,  de  dix  à  treize  ans,  six  heures  par  jour  à  l'usine 
ou  à  l'atelier;  dans  le  reste  du  jour  il  doit  recevoir  au  moins  deux 
heures  de  classe;  à  treize  ans  seulement  il  peut  être  admis  au  tra- 
vail professionnel  pour  la  journée  entière. 

^  La  thèse  que  nous  établissons  ici  a  élé,  pour  un  grand  nombre  de  points, 
soutenue  à  la  tribune  par  M.  Lcurent,  par  AL  le  comte  de  Melun  et  par  M.  Godln. 


II. 

AMÉLIORATIONS  RÉALISÉES  PAR  LE  PROJET  DE  LOI. 

1'  Le  projet  recule  de  huit  à  dix  ans  l'âge  d'admission  des  en- 
fants dans  les  manufactures,  chantiers  et  ateliers  (art.  2). 

2°  Il  interdit  l'emploi  aux  travaux  souterrains  des  enfants  au- 
dessous  de  treize  ans,  et  des  filles  et  femmes  de  tout  âge  (art.  7), 
et  l'emploi  aux  travaux  insalubres  de  tout  enfant  au-dessous  de 
seize  ans  (art.  13). 

3°  Il  recule  de  treize  à  seize  ans  l'emploi  des  enfants  et  jusqu'à 
vingt  et  un  ans  l'emploi  des  filles  au  travail  de  nuit  (art.  4). 

4°  Il  interdit  pour  tout  travail,  même  pour  rangement  d'atelier, 
le  dimanche  et  les  fêtes  légales,  l'emploi  d'enfants  au-dessous  de 
seize  ans  et  de  filles  mineures  (art,  5). 

5°  Il  étend  la  protection  de  la  loi  sur  les  ateliers  d'apprentissage 
(art.  1  et  30). 

6"  Il  ordonne  des  mesures  préventives  CGWitre  les  accidents  des 
machines  (art.  14). 

1°  Il  établit,  pour  surveiller  l'exécution  de  la  loi,  des  commis- 
sions locales  (art.  20). 

8°  Il  sanctionne  ses  dispositions  par  des  pénalités  plus  élevées 
que  celles  des  lois  précédentes  (art.  25). 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

LE  SYSTÈME  DTÎ  TRAVAIL  A  DEMI-TEMPS  CGRTSIDÉRÈ  EIM  LUI-MÊME. 

I. 

[du    travail    PROFESSIONNEL    A    DEMI-TEMPS  ^. 

Le  travail  professionnel  à  demi-temps  est  impraticable  pour  les 
Apprentis  proprement  dits^  c'est-à-dire  pour  les  trois  quarts 
des  enfants  actuellement  employés  en  France. 

Si  le  travail  professionnel  de  l'enfant  était  isolé,  s'il  ne  se  liai>t 
à  celui  des  ouvriers  qui  embrasse  la  journée  entière,  le  système 

*  M.  Amat,  député,  si'piale  en  outre,  dans  le  système  du  demi-temps,  un 
obstacle  à  l'inspection,  a  Un  inspecteur  entrera  dans  un  atelier,  il  y  trouvera  un 
»  enfant  âgé  de  moins  de  douze  (treize)  ans;  mais  on  lui  dira  :  Il  est  dans  sa  demi- 
s  journée.  —  Si  l'inspecteur  s'était  présenté  le  soir,  on  lui  aurait  dit  également 
t  qu'il  est  dans  sa  demi-journée.  L'inspection  est  impossible.  »  (Séance  du  29  jan- 
vier 1873.) 
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qui  n'accorde  à  son  travail  qu'une  durée  de  six  heures  aurait  seu- 
lement pour  conséquence  de  diminuer  la  production.  Mais  ordinai- 
rement il  n'en  est  pas  ainsi;  l'enfant  est  l'auxiliaire  de  l'ouvrier, 
et  souvent  l'auxiliaire  nécessaire  ;  dès  lors  donc  que  ce  genre  de 
collaboration  a  fonctionné  la  moitié  de  la  journée,  il  faut  qu'il 
puisse  continuer  pendant  la  seconde  moitié. 

Dans  beaucoup  d'usines^  l'apprentissage  proprement  dit  est 
court,  puisque  au  bout  de  quelques  jours  l'enfant  gagne  déjà  un 
salaire;  aussi  peut-on  sans  trop  de  difficulté  à  celui  qui  a  travaillé 
la  première  demi-journée  en  substituer  un  second  pour  faire  la 
seconde  demi-journée. 

Si  la  chose  est  incommode,  mais  praticable  dans  beaucoup 
d'usines,  elle  est  absolument  impraticable  dans  Vaielicr  à  appren- 
tissage proprement  dit.  Ici,  à  raison  même  de  la  difficulté  du  tra- 
vail, des  connaissances  et  de  la  pratique  à  acquérir,  l'apprentis- 
sage dure  deux,  trois  et  quatre  années,  sans  salaire  pour  l'apprenti. 
Supposera-t-on  que  les  patrons  pourront  ne  recevoir  désormais 
d'apprentis  nouveaux  que  par  couple  entrant  à  une  même  époque? 
Mais  la  chose  est  absolument  impraticable,  puisque  déjà  il  leur  est 
si  difficile  actuellement  de  trouver  des  apprentis  isolés,  qu'ils  atten- 
dent parfois  six  mois  ou  un  an  avant  d'en  obtenir  un.  Et  d'ailleurs, 
même  entre  deux  apprentis  de  même  année ,  il  n'y  a  pas  ordinai- 
rement égalité  de  capacités.  Qu'est-ce  donc  quand  ils  diffèrent  d'an- 
cienneté! L'apprenti  de  première  année  ne  peut  être  assimilé  à 
celui  de  troisième  année;  l'un  ne  sait  pas  faire  ce  que  réussit 
l'autre,  et  le  plus  ancien  perdrait  son  temps  s'il  ne  s'étudiait  que 
sur  des  travaux  à  la  portée  du  plus  nouveau.  Ils  ne  peuvent  donc 
être  substitués  l'un,  à  l'autre;,  donc  la  collaboration  donnée  par 
l'apprenti  pendant  une  demi-journée  dana  le  système  du  demi- 
temps  sera  forcément  suspendue  pendant  la  seconde  demi-jonmée. 
Les  travaux  et  les  ouvriers  s'accommoderont-ils  de  cette  mobilité 
dans  les  conditions  du  travail? 

En  conséquence ,  ou  bien  les  patrons  ne  pourront  plus  prendra? 
d'apprenti  que  son  âge  assujettisse  au  système  du  demi-temps,  et 
alors,  comme  l'âge  d'admission  à  la  journée  entière  est  trop  re- 
culé, les  enfants  seront  jetés  en  masse  et  prématurément  dans  les 
usin.es  pour  leur  démoralisation  et  la  ruine  de  nos  ateliers  à  ap- 
prentissage, aujourd'hui  les  plus  florissants  de  l'Europe;  —  ou 
bien  les  patrons  renonceront  aux  apprentissages  sérieux,  et  rédui- 
ront les  conditions  du  travail  de  leurs  soi-disant  apprentis  à  celle 
du  travail  inintelligent  et  improvisé  du  manœuvre.  On  voit  quels 
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en  seront  les  résultats  déplorables  pour  l'apprenti  '  et  pour  l'avenir 
professionnel  du  pays  ^ 

Remarquons  que  nous  touchons  ici  aux  intérêts  de  la  grande 
majorité  de  la  classe  ouvrière  ^  Si  les  usines  occupent  un  nombre 
considérable  d'enfants,  les  ateliers  d'apprentissage  en  occupent  un 
nombre  triple.  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  nombre  des 
enfants  employés  atteint  33,000  \  et  sur  ce  nombre  25,540  sont 
des  apprentis  proprement  dits  ^ .  Dans  presque  toutes  les  villes  que 
nous  connaissons,  la  proportion  est  la  même.  S'il  y  a  de  grands 
centres  manufacturiers  qui  réunissent  en  plus  grande  quantité  des 
enfants  manœuvres,  n'oublions  pas  que  tous  nos  bourgs,  toutes 
nos  petites  villes  renferment  en  nombre  notable  des  ateliers  à  ap- 
prentissage. Si  la  statistique  ®  porte  à  125,715  les  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures ,  dont  beaucoup  sont  de  vrais  ap- 
prentis, nous  pouvons  évaluer  à  plus  de  300,000  les  apprentis 
proprement  dits  \ 

II. 

DE    l'instruction    SCOLAIRE    A    DEMI-TEMPS. 

1"  L'instruction  scolaire  à  demi-temps  ne  pourra  être  donnée 
dans  nos  écoles  actuelles.  2"  La  création  d'écoles  spéciales  en 
nombre  suffisant  est  présentement  irréalisable. 

Nous  n'avons  garde  de  contester  l'utilité  de  la  continuation  du 
travail  scolaire,  concurremment  avec  le  travail  professionnel.  Mais 
nous  croyons  le  moyen  proposé  actuellement  impraticable. 

1  Cet  abus  et  ces  dangers  avaient  déjà  été  signalés  dans  le  rapport  du  général 
Morin  (20  juin  1865,  pages  8  et  9),  et  dans  les  assemblées  de  la  Commission 
Ouvrière  de  1867  (1<"  vol.,  p.  82). 

2  Notons  en  passant  que  les  conditions  nouvelles  faites  aux  petits  ateliers  à  ap- 
prentissage devant  les  entraver  et  peu  à  peu  en  diminuer  considérablement  le 
nombre,  diminueront  par  là  même  le  nombre  des  patrons  et  des  ouvriers  qui 
épargnent  pour  le  devenir,  c'est-à-dire  des  hommes  intéressés  à  l'ordre.  (Lire 
M.  J.  Simon,  dans  son  livre  de  i'Ouvrière,  p.  31.) 

3  M.  Godin,  séance  du  29  janvier  1873. 

4  Rapport  de  M.  Descottes,  ingénieur  en  chef  des  mines.  1872. 

5  Rapport  de  M.  Talon,  rapporteur  de  la  loi  (IV,  in  fine). 

6  Rapport  de  M.  Talon ,  IV. 

'  Une  statistique  de  1851  n'évalue  le  nombre  des  enfants  employés  dans  les 
manufactures  qu'à  un  quart  des  enfants  employés  dans  la  petite  industrie  (dont  la 
plupart  sont  des  apprentis),  c'est-à-dire  à  un  cinquième  seulement  du  nombre 
total.  (Bulletin  de  la  Société  de  Protection,  1869,  p  449.)  —  D'ailleurs,  les 
statistiques  de  1851  portent  à  2,094,370  les  ouvriers  d'usines,  et  à  7,810,150  les 
ouvriers  de  la  petite  industrie  :  on  voit  qu'il  y  a  concordance. 


Qu'on  nous  pardonne  de  traiter  cette  question.  Certains,  pour 
écarter  l'objection,  la  renvoient  à  la  loi  d'organisation  de  l'en- 
seignement. Est-ce  bien  logique?  est-ce  nous  sortir  d'embarras  que 
de  nous  faire  entrer  dans  une  impasse?  La  loi  sur  l'enseignement 
ne  pourra  exécuter  des  choses  impossibles  ;  or  c'est  lui  demander 
l'impossible  que  d'attendre  d'elle  un  système  scolaire  qui  réponde 
à  celui  du  travail  à  demi-temps. 

Ou  bien  les  enfants  qui  auront  travaillé  la  demi-journée  à  l'usine 
devront  trouver  l'enseignement  dans  une  école  spéciale,  ou  bien 
ce  sera  dans  une  école  mixte,  dans  une  classe  commune  à  d'autres 
élèves. 

1°  Les  écoles  actuelles  peuvent-elles  accueillir  au  milieu  de 
leurs  autres  élèves  les  apprentis  de  la  commune,  venant  y  recevoir 
l'instruction  la  moitié  de  la  journée,  soit  le  matin,  soit  le  soir? 

Nous  n'examinerons  pas  si  les  six  heures  de  travail  professionnel 
donnent  un  grand  goût  et  une  grande  aptitude  à  l'étude.  Nous  l'en- 
tendons ordinairement  contester. 

Mais  quel  esprit  introduiront  dans  l'école  des  apprentis  qui  en- 
tendront pendant  six  heures  les  mauvais  propos  de  l'usine,  qui 
auront  pris  leur  part  de  cette  épouvantable  démoralisation  qui 
caractérise  les  enfants  des  manufactures,  qui  auront  joui  de  la 
liberté  relative  du  travail  professionnel?  Comment  se  plieront-ils  à 
la  discipline  scolaire,  si  nécessaire  à  nos  classes  de  soixante, 
quatre-vingts  et  cent  élèves?  Et  que  deviendront  les  autres  enfants 
mêlés  à  ceux-là  au  point  de  vue  de  la  discipline  et  de  la  moralité? 
—  On  dira  peut-être  que  des  maîtres  capables  surmonteront  la 
difficulté.  —  Une  telle  capacité  est  presque  impossible;  exislàt- 
elle  chez  quelques  hommes  exceptionnels,  ce  n'est  pas  sur  des 
hommes  exceptionnels  qu'il  faut  compter  dans  une  organisation 
générale  de  l'enseignement.  On  a  déjà  assez  de  peine  à  trouver  les 
instituteurs  nécessaires  aux  besoins  actuels. 

Enfin  quel  système  d'enseignement  pourra  répondre  aux  exi- 
gences d'une  école  mixte?  Comment  les  maîtres  pourront-ils  répartir 
leur  enseignement,  étude  de  leçons,  devoirs  classiques,  explica- 
tions du  maître,  etc.,  pour  en  faire  profiter  :  1°  les  enfants  qui 
séjourneront  tout  le  jour;  2°  ceux  qui  ne  viendront  que  le  malin; 
3°  ceux  qui  ne  viendront  que  le  soir'  ? 

*  A  l'appui  de  notre  assertion  sur  l'impossibilité  d'admettre  les  apprentis  dans 
la  même  école  que  les  élèves  à  journée  entière ,  nous  pourrions  produire  les 
réponses  que  nous  ont  faites  les  hommes  les  plus  compétents  en  France   et  à 


2°  Peut-on  ouvrir  des  écoles  spéciales  pour  les  apprentis? 

Il  y  en  sera  établi  dans  certaines  usines  par  d'honorables  manu- 
facturiers assez  riches  et  assez  généreux  pour  ajouter  cette  dépense 
à  leurs  frais  généraux.  Mais  combien  d'enfants  abriteront-elles  en 
comparaison  du  nombre  énorme  de  ceux  qui  deTrront  trouver  ail- 
leurs l'instruction  scolaire  dès  lors  obligatoire? 

De  grands  centres  industriels  créeront  aussi  des  écoles  spéciales. 
Ce  seront  encore  quelques  mille  enfants  sur  des  centaines  de  mîlle. 

Qu'on  ne  compte  pas  sur  les  écûles  du  soir^  dites  d'adultes, 
pour  pourvoir  à  ce  besoin.  Ces  écoles,  ordinairement  tenues  dans 
les  locaux  et  par  les  maîtres  des  écoles  publiques ,  ne  fonctionnent 
et  ne  peuvent  fonctionner  que  le  soir  après  la  sortie  des  autres 
élèves.  Que  feront  en  attendant  les  apprentis  sortis  à  midi  de  l'ate- 
lier, et  ceux  qui,  destinés  à  remplacer  à  l'atelier  ceux  du  matin, 
n'y  vont  que  l'après-midi  et  sont  libres  toute  la  matinée? 

Imposera-t-on  alors  aux  communes  la  création  de  nouvelles 
écoles?  Il  en  faudra  dans  chaque  bourg  :  quelle  entreprise  gigan- 
tesque! Où  trouvera-t-on  les  ressources  pécuniaires?  mais  surtout 
où  trouvera-t-on  les  maîtres  ^  ? 

Il  est  impossible  d'offrir  des  écoles  spéciales  à  la  grande  majo- 
rité des  apprentis;  il  n'est  pas  moins  impraticable  de  les  recevoir 
dans  les  écoles  actuelles. 

Donc  la  généralisation  du  système  du  travail  professionnel  à  demi- 
temps,  qui  nécessite  le  travail  scolaire  à  demi-temps,  est  absolu- 
ment inadmissible. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE    l'âge    d'admission    AU    TRAVAIL   PROFESSIONNEL. 

i. 

lE  SYSTÈME  DE  LA  LOI  MULTIPLIE  EXCESSIVEMENT  LE  NOMBRE  DES  ENFANTS  QUI  SERONT 
ADMIS  PRÉMATURÉMENT  AU  TRAVAIL  PROFESSIONNEL. 

1°  Situation  présente. 
Sur  environ  125,000  enfants  employés  dans  les  usines,  on  en 
compte  au-dessous  de  dix  ans  seulement  5,365  ^ 

l'étranger.  Nous  avons  quatre  lettres  de  l'Allemagne  (provinces  rhénanes  et  Silésie), 
citées  plus  bas,  page  15.  —  On  peut  voir,  dans  le  même  sens,  M.  J.  Simon,  V Ou- 
vrière, p.  400,  l'Ouvrier  de  huit  ans,  p.  310).  —  Lire  le  Rapport  de  l'inspection 
du  travail  des  enfants  dans  le  département  de  la  Seine,  1865,  p.  62.  —  A  la 
tribune  il  a  été  cité  à  l'appui  de  cette  thèse  des  faits  péremptoircs  par  M.  Fcray 
et  par  M.  Leurcnt  (séance  du  22  janvier),  et  par  M.  Godin  (séance  du  29  janvier). 

1  Voir  le  discours  de  M.  Godin,  à  la  séance  du  29  janvier  1873. 

2  Rapport  de  M.  Talon  (IV). 
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Les  ateliers  à  apprentissage  ne  reçoivent  guère  d'enfants  avant 
Tàge  de  douze  ans  ',  c'est-à-dire  après  la  première  communion.  La 
loi  de  1851  (art.  10)  a  prescrit  au  patron  qui  admet  un  apprenti 
avant  la  fin  de  sa  première  éducation  religieuse,  de  lui  laisser  le 
temps  nécessaire  pour  l'acquérir,  en  déduction  de  la  journée  de 
travail,  et  sans  déduction  sur  la  durée  d-e  l'apprentissage.  Il  en  est 
résulté  que  les  patrons  évitent  de  prendre  un  enfant  avant  ce  terme, 
qui,  dans  presque  toute  la  France,  n'est  atteint  que  vers  douze  ans. 

Ainsi  le  système  du  projet  de  loi,  quant  à  l'âge  d'admission  au 
travail,  ne  profit*  qu'à  5,365  enfants  sur  environ  400,000  enfants 
au-dessous  de  seize  ans. 

D'autre  part,  le  nombre  des  enfants  au-dessous  de  douze  ans 
qui  actuellement  sont  livrés  au  travail  professionnel  n'atteint 
guère,  pour  toute  la  France,  que  22,724. 

2°  Situation  à  venir. 

Remarquons  d'abord  qu'il  nous  faut  raisonner  dans  l'hypothèse 
que  la  loi  recevra  exécution,  et  par  conséquent  qu'il  faut  supposer 
dans  toute  la  France  l'enseignement  primaire  organisé  parallèle- 
ment au  fonctionnement  nouveau  des  ateliei'S,  c'est-à-dire  partout 
des  écoles  ouvertes  le  jour  aux  apprentis  de  dix  à  treize  ans,  et 
leur  offrant  (par  des  moyens  dont  nous  ne  comprenons  pas  la  pos- 
sibilité) l'instruction  que  maintenant  ils  ne  peuvent  obtenir  qu'en 
restant  dans  nos  écoles  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans. 

Enfin  le  travail  ajournée  entière  étant  reculé  jusqu'à  treize  ans, 
beaucoup  de  familles  ne  pourront  attendre  si  tard. 

Ne  voit-on  pas  immédiatement  que  la  plupart  des  familles  peu 
aisées,,  qui  aujourd'hui,  pour  assurer  l'instruction  suffisante  à  leurs 
enfants,  les  laissent  aux  écoles  jusqu'à  douze  ans,  sûres  à  cet  âge 
de  leur  trouver  de  bons  apprentissages,  obligées  désormais  d'at- 
tendre jusqu'à  treize  ans  et  confiantes  dans  le  nouveau  système 
d'enseignement,  jetteront  en  masse  tous  ces  jeunes  enfants  dans 
le  travail  des  usiaes  dès  l'âge  de  dix  ans?  Ce  ne  sera  plus  par 
22,724,  ce  sera  par  200,000  qu'il  faudra  compter  les  enfants  ar- 
rachés prématurément  à  l'école®. 

^  Consulter,  pour  Paris,  Rapport  de  l'inspection,  1865,  p.  34;  et  1866,  p.  iO; 
—  voir  en  outre  le  témoignage  de  M.  Max  lîichard ,  à  la  séance  du  3  février  1873; 
le  travail  de  M.  Dcscottcs ,  inspecteur  du  travail,  l^''  août  1872  (Bulletin  de  la 
Société  de  Protection,  1872,  p.  350).  —  Les  cinq  à  six  ceuts  patrons  que  comptent 
les  Sociétés  d'Assistance  paternelle  à  Paris  ne  reçoivent  jamais  d'enfant  au- 
dessous  de  douze  ans  (même  Bulletin,  p.  335). 

2  Lire  les  assertions  des  défenseurs  mêmes  de  la  loi,  M.  Ambroise  Joubcrt,  aux 


II. 

l'admission  au  travail  avant  douze  ans  donne  les  plus  déplorables  rjésultats 

POUR    l'enfant. 

La  limitation  de  l'admission  au  travail  à  douze  ans  est  néces- 
saire pour  assurer,  conformément  à  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  la 
possibilité  et  la  facilité  de  la  première  éducation  religieuse,  pour 
protéger  la  formation  morale,  intellectuelle,  professionnelle  et 
physique  de  l'enfance. 

1"  La  première  éducation  religieuse,  que  voulait  déjà  sauvegar- 
der la  loi  de  1851  (art.  10),  et  que  l'honorable  rapporteur  désire 
placer  avant  l'admission  au  travail  ',  n'est  terminée,  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  France,  que  vers  l'àge  de  douze  ans,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut. 

2"  A  dix  ans,  la  formation  morale  de  l'enfant  est  trop  insuffisante 
pour  qu'on  puisse  sans  remords  le  jeter  dans  ce  milieu  corrompu 
que  signale  l'honorable  rapporteur*. 

Ne  nous  faisons  pas  illusion  sur  l'immoralité  et  la  débauche  de 
la  plupart  de  nos  ouvriers  d'usines.  Dans  ce  milieu,  l'inconduite 
est  tellement  notoire  et  acceptée,  qu'elle  cesse  d'être  une  tache, 
que  parfois  la  mère  va  même  jusqu'à  l'exiger  de  sa  fille  :  tel  est 
le  thème  habituel  des  conversations  pendant  le  travail.  Qu'est-ce  à 
la  sortie?  aux  intervalles  des  repas?  L'ivrognerie  est  à  l'égal  du 
libertinage  :  on  porte  à  80,000  le  nombre  des  verres  d'eau-de-vie 
bus  chaque  jour  à  Amiens,  et  à  5,000,000  les  litres  d'eau-de-vie 
consommés  annuellement  à  Rouen.  Aussi  un  célèbre  écrivain  ap- 
pelle-t-il  les  villes  manufacturières  «  le  gouffre  de  l'espèce  hu- 
»  maine  »  ,  et  dit-il  qu'elles  ont  pour  «  infaillible  effet  les  infirmités 
»  du  corps  ainsi  que  les  vices  de  l'àme  ^ .  » 

Plus  l'enfant  est  jeune,  moins  il  agit  par  une  volonté  raisonnée, 
plus  il  cède  à  l'impression  *.  Quelle  force  de  résistance  attendre 

séances  des  25  novembre  1872  et  22  janvier  1873,  et  de  M.  Th.  Roussel,  à  la 
séance  du  29  janvier. 

1  Rapport  de  M.  Talon  (V,  13^  alinéa). 

2  III,  Z"  col.,  5"  alinéa;  IV,  2"  col.,  4»  alinéa.  — Consultez  l'intéressant  Rap- 
port de  M.  Gréart,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique.  —  Voir  les  tra- 
vaux de  M.  Villermé,  de  M.  Jules  Simon;  les  témoignages  de  M.  Max  Ricbard, 
député,  à  la  séance  du  3  février  1873;  de  M.  Tolain,  à  la  séance  du  5  février; 
de  M.  Louis  Blanc,  à  la  séance  du  25  novembre  1872. 

3  J.  J.  Rousseau,  Emile,  liv.  I. 

4  (  Il  voudra  paraître  d'autant  plus  grand  qu'il  est  plus  petit;  et  pour  se  gran- 
»  dir,  il  exagère  les  défauts  de  ceux  qui  l'entourent.  Il  ne  parlera  que  par  jurons, 
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d'un  enfant  de  dix  ans  au  milieu  de  tous  les  périls  moraux  des 
contacts  de  l'usine?  Et  chacun  sait  combien  est  difficile  la  correc- 
tion des  vices  contractés  à  cet  âge  '. 

3°  La  formation  intellectuelle  n'est  pas  moins  compromise.  Il 
s'agit  de  retirer  l'enfant  de  la  classe  ajournée  complète,  à  l'âge  où 
il  commence  seulement  à  étudier  avec  un  profit  sérieux,  et  de  sub- 
stituer à  ce  système  classique  celui  de  la  demi-journée  de  travail 
manuel,  couronnée  par  deux  heures  de  classes,  minimum  accepté 
par  le  projet  (art.  8).  —  Comme  quantité  de  temps  donné  à  l'in- 
struction, les  deux  heures  quotidiennes  pendant  trois  ans  (de  dix 
à  treize  ans)  sont  dans  la  proportion  de  six  à  quatorze,  aux  sept 
heures  quotidiennes  de  nos  écoles  pendant  deux  années  (de  dix  à 
douze  ans).  — Comme  application  de  la  part  de  l'élève,  n'est-il 
pas  d'expérience  qu'autant  une  heure  ou  deux,  trois  heures  même, 
de  travail  manuel  peuvent  être  utiles  au  corps  et  à  l'intelligence, 
autant  le  travail  prolongé  jusqu'à  six  heures  rend  l'enfant  peu  atpe 
à  une  application  intellectuelle  soutenue,  lui  ôte  le  goût  et  la  faci- 
lité pour  les  travaux  de  l'esprit?  Qu'on  ne  nous  vante  pas  les  résul- 
tats obtenus  dans  la  plupart  des  écoles  d'usines.  Nous  n'en  connais- 
sons pas  une  qui  osât  affronter  un  concours  avec  les  élèves  de  nos 
écoles  plus  jeunes  d'une  année.  On  regrette,  avec  raison,  l'infé- 
riorité du  niveau  de  l'instruction  en  France  comparativement  à 
d'autres  nations.  Voilà  le  moyen  de  multiplier  les  appâts  pour  la 
sortie  prématurée  des  classes  et  d'arrêter  d'une  manière  définitive 
l'essor  de  nos  progrès  scolaires. 

4°  La  formation  professionnelle  de  l'apprenti  proprement  dit 
demande  un  développement  physique  et  intellectuel  qui  n'est  pas 
atteint  à  dix  ans*.  L'incapacité  de  l'enfant  à  cet  âge  obligera  à  l'uti- 

i  il  fumera,  il  essayera  «  de  boire  la  goutte  »,  comme  il  dit Pour  ces  enfants 

D  parodiant  l'homme,  les  parents  ne  sont  que  des  restaurateurs,  qui  en  échange 
■»  de  leur  gain  leur  fournissent  leurs  repas.  »  Lettre  de  M.  Goldenderg  au  ministre 
de  l'instruction  publique.  (Bulletin,  1868,  p.  132.)  Que  deviendront  ces  enfants 
à  l'âge  d'homme  ? 

1  Aussi  M.  Wolowski  constatait-il  d'après  les  enquêtes  officielles  que  a  l'immo- 
j  ralité  semble  être  plus  grande  là  où  les  enfants  sont  reçus  très-jeunes  dans  les 
ï  fabriques.  »  (Disc,  d'avril  1868.) 

Nous  trouvons  la  même  assertion  dans  le  Rapport  des  Délégations  ouvrières 
de  1867.  (Pap.  coul.,  p.  8.) 

Victor  Hugo  pensait  comme  nous  sur  cet  emploi  prématuré  de  l'enfant  : 

Qui  brise  la  jeunesse  en  fleur,  et  donne  en  somme 
Une  âme  à  la  machine  et  la  retire  à  l'iionime. 

2  i  Nous  demandons  que  pour  entrer  en  apprentissage  un  enfant  ait  au  moins 
•  douze  ans  accomplis.  »  Rapp.  des  Dél.  ouvr.,  1867  (Ferbl.,  p.  23). 
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liser  comme  manœuvre  ;  et  il  en  est  de  l'apprentissage  professionnel 
comme  de  tous  les  autres;  mal  commencé,  il  habitue  à  l'inapplica- 
tion ,  au  travail  inintelligent  :  l'apprenti  de  dix  ans  à  seize  sera 
encore  un  manœuvre. 

5°  Inutile  d'insister  sur  les  résultats  physiologiques  de  la  vie 
d'usine.  Elle  donne  comme  résultats  dans  les  départements  manu- 
facturiers, pour  dix  mille  conscrits  valides,  dix  mille  et  même 
quatorze  mille  réformés,  contre  quatre  mille  que  donnent  les 
départements  agricoles',  et  dans  certains  centres  industriels  une 
mortalité  de  70  pour  100  sur  les  nouveau-jiés  ^  !  A  lire  de  tels 
chiffres  on  croit  rêver  ! 

Et  on  voudrait  jeter  dans  un  tel  .gouffre  -et  en  masse  toute  la  jeune 
génération  de  nos  écoles  dès  l'âge  de  dix  ans! 

CHAPITRE   QUATRIÈME. 

DES   EXIGENCES   DE    LA   CLASSE    OUVRIÈRE   ET   DE    l'iKDUSTRIE, 

A  reculer  jusqu'à  douze  ans  l'époque  d'admission  au  travail, 
prive-t-on  les  familles  d'un  salaire  nécessaire  et  l'industrie 
d'un  grand  nombre  de  bras  nécessaires? 

1"  Nous  pourrions  répondre,  comme  l'ont  si  bien  fait  M.  Ambr. 
Joubert^  et  l'honorable  rapporteur*,  que  Vintérêt  moral  est  ici 
tellement  pressant ,  qu'il  l'emporte  de  beaucoup  sur  l'intérêt 
matériel'. 

2°  Nous  pourrions  rappeler  que  pour  un  modique  intérêt  pré- 
sent, les  familles  et  l'industrie  sacrifient  leur  avenir,  puisque  la 
moralité  et  la  force  des  jeunes  générations  est  la  garantie  du  travail 
de  l'avenir  ®. 

3°  A  la  famille  nous  pourrions  dire  qu'elle  n'accroît  pas  ses 
ressources  par  le  salaire  de  l'enfant,  puisque  se  généralisant  dans 

■*  Rapport  de  M.  Talon,  III.  Lire  en  outre  M.  Louis  Blanc  :  De  V Organisation 
Au  travail. 

2  Voir  Journal  des  Débats  du  28  janvier  1873. 

3  Séance  du  25  novembre  1872. 
^  Rapport,  chap.  V,  S*'  alinéa. 

5  Tel  est,  du  reste,  le  sentiment  de  tous  les  économistes.  Divergents  sur  les 
solutions,  ils  sont  unanimes  sur  le  principe.  Lire  spécialement  M.  VVolowski, 
Discours  au  Conservatoire,  avril  1868;  Rossi,  Cours  d'économie  polit..,  t.  I,  p.  36. 

6  Discours  de  MM.  Louis  Blanc,  25  novembre  1872;  Amat,  Roussel  et  Godin, 
29  janvier  1873. 
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le  pays,  il  est  pris,  comme  l'a  démonlré  Sismondi,  sur  le  salaire 
du  père  de  famille  '.  —  Demanderons-nous  à  la  mère  à  quoi  sert 
bien  souvent  le  salaire  de  l'enfant?  AI,  Talon  *,  M.  Charles  Ro- 
bert',  les  enquêtes  faites  en  France  et  en  Angleterre,  répondent 
que  c'est  une  «  exploitation  impie  que  celle  à  laquelle  se  livre  le 
père  en  abusant  du  travail  de  son  enfant  pour  grossir  d'un  nouveau 
salaire  son  bien-être  personnel  et  servir  ses  passions.  »  —  Que  les 
enfants  sont  envoyés  prématurément  à  l'usine  par  «  les  parents 
ivrognes,  libertins,  paresseux*.  » 

4"  Mais  pour  ceux-là  mêmes  que  ne  toucheraient  pas  ces  raisons, 
voyons  quelle  est  l'importance  pour  le  moment  présent  de  l'intérêt 
matériel  en  jeu. 

Nous  ne  parlons  pas  des  enfants  au-dessous  de  dix  ans,  puisque 
les  deux  systèmes  les  excluent  du  travail. 

Quant  aux  a,pprentis  d'atelier,  nous  avons  déjà  vu  qu'en  fait,  la 
loi  actuellement  en  vigueur  aboutit  à  la  situation  que  nous  propo- 
sons de  sanctionner  législativement  :  ainsi  notre  système  ne  di- 
minue pas  leur  production  de  fait. 

Arrivons  donc  aux  enfants  d'usines.  Dans  quelle  proportion 
réduisons-nous  les  ressources  des  familles  et  de  l'industrie? 


Système  du  projet  de  loi  : 
Xe  rapport  accuse  :  Enfants  de  dix  à  douze  ans. 

Le  projet  leur  offre  le  travail  à  la  demi-journe'e. 

Système  que  nous  lui  opposons  : 
D'après  le  rapport,  il  y  a  de  douze  à  seize  ans.  . 


1/2 


Total 

Dont  le  quart  représente  les  enfants  de  douze  à  treize  ans.   . 

BJous  employons  ces  enfants  la  journée  entière,  soit  une 
denni-journée  de  plus  que  le  système  du  projet 


Notre  système  donne  donc  une  production  au  moins  égale  nu- 
mériquement à  celle  du  projet.  Nous  ajoutons  que  le  travail  de 

1  Sismondi,  Nouveaux  principes  d'économie  politique,  t.  I,  liv.  IV,  eh.  v. 

2  Rapport,  cliap.  III. 

2  De  la  nécessité  de  créer  des  inspecteurs  spéciaux. 
^  Mémoires  des  Instituteurs  pour  le  concours  de  1861. 
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l'enfant  de  douze  à  treize  ans  a  une  valeur  autrement  considérable 
que  celui  de  l'enfant  de  dix  à  douze  ans. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE  l'âge  de  douze  ANS  POUR  l' ADMISSION  AU  TRAVAIL  A  JOURNEE  ENTIÈRE. 

Notre  vœu  serait  certainement  de  reculer  à  une  époque  plus 
éloignée  que  l'âge  de  douze  ans  l'admission  au  travail  professionT 
nel.  JVous  aimerions  à  mûrir  davantage  ces  âmes  ,  ces  jeunes  intel- 
ligences, ces  frêles  constitutions.  Mais  ici  :  1"  nous  croyons  qu'il 
y  a  équilibre,  du  moins  quant  à  présent,  entre  les  besoins  de  l'en- 
fant d'une  part,  et  de  l'autre  les  exigences  de  l'industrie  et  des 
familles  nécessiteuses  ;  2"  nous  sommes  certains  qu'il  n'y  a  aucune 
proportion  entre  les  dangers  du  travail  ajournée  entière  à  douze 
ans  et  les  conséquences  désastreuses  du  système  du  demi-temps 
qui  aboutit  à  jeter  l'enfant  dans  l'atelier  dès  l'âge  de  dix  ans. 

Pour  le  travail  des  usines,  à  cause  de  ses  dangers  moraux  et 
physiques,  nous  conservons  de  douloureuses  craintes,  en  présence 
de  l'expérience  du  passé,  tout  en  reconnaissant  qu'il  peut  être 
indispensable  d'y  accorder  maintenant  l'admission  à  l'âge  de  douze 
ans.  Nous  avons  d'ailleurs  confiance  dans  les  sentiments  et  la  solli- 
citude de  la  plupart  des  grands  industriels,  qui,  plus  éclairés  par 
les  discussions  de  cette  loi  sur  les  périls  de  la  jeunesse  qu'ils 
emploient,  voudront  suivre  l'exemple  de  ceux  qui  déjà  ont  su 
multiplier  les  précautions  morales  et  physiques. 

Quant  au  travail  de  V apprentissage  proprement  dit,  nous  crai- 
gnons moins  de  cette  condition  d'âge'.  L'expérience  du  présent 
nous  ferait  désirer  une  prolongation  du  séjour  à  l'école.  Mais  nous 
devons  reconnaître  que  l'enfant  de  douze  ans  est  ordinairement 
apte  au  travail  de  la  journée  entière,  pourvu  que  ce  travail  ne 
dépasse  pas  onze  à  douze  heures,  qu'il  n'empiète  jamais  sur  la  nuit 
ni  sur  le  dimanche  (comme  il  se  pratique  malheureusement  à 
Paris,  dans  les  deux  tiers  des  ateliers,  sous  le  voile  du  rangement 
de  l'atelier),   et  enfin  qu'il   ne  soit   pas  de  nature  insalubre.   A 

1  Les  vices  actuels  de  l'atelier  à  apprentissage  sont  beaucoup  moins  l'admission 
prématurée  de  l'enfant  (douze  ans),  que  le  défaut  de  surveillance  morale,  le  tra- 
vail du  dimanche  et  le  dépérissement  de  l'enseignement  professionnel  par  les  pa- 
trons, lia  loi  de  1851  est  très-défectueuse  sur  tous  ces  points;  et  en  outre  plusieurs 
de  ses  dispositions  ne  s'exécutent  pas,  faute  de  sanction  et  surtout  de  moyens  de 
contrôle  en  rapport  avec  la  multiplicité  des  ateliers. 
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l'appui  de  cette  assertion  ,  nous  avons  consulté  les  Directeurs  des 
OEuvres  qui  patronnent  des  apprentis.  Nous  avons  reçu  réponse  de 
presque  toutes  les  villes  de  France.  Ces  réponses  confirment  una- 
nimement cette  thèse.  Leurs  auteurs  représentent  au  moins  quatue- 
viNGT  MILLE  APPRENTIS.  Personne  ne  contestera  la  valeur  toute  .spe- 
ciale  d'un  témoignage  aussi  considérable. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

DE  L'ANGLETERRE  ET  DE  l'alLEMAGNE. 
I. 

DE    L'ANGLETERRE. 

On  vante  beaucoup  l'organisation  du  travail  en  Angleterre,  et 
on  nous  presse  de  l'importer. 

Nous  pourrions  utilement  emprunter  à  l'Angleterre  le  repos 
absolu  du  dimanche,  assuré  par  la  cessation  de  travail  le  samedi  à 
deux  heures  ',  la  brièveté  de  la  journée  de  travail,  le  droit  reconnu 
par  la  législation  à  chaque  citoyen  de  veiller  au  bien  commun  en 
poursuivant  les  délits,  au  lieu  d'en  faire  le  monopole  du  pouvoir 
exécutif  par  les  mains  du  ministère  public.  Mais  son  organisation 
du  travail  nous  semble,  par  ailleurs,  notablement  défectueuse. 

Voici  le  résumé  de  ses  dispositions  législatives.  — Aucun  travail 
professionnel  avant  huit  ans^.  —  De  huit  à  treize  ans,  dans  la 
plupart  des  industries  :  maximum  de  six  heures  et  demie  de  travail 
professionnel,  minimum  de  trois  heures  de  travail  scolaire  ^  — 
Pour  les  adolescents  de  treize  à  dix-huit  ans  et  les  femmes  de  tout 
âge*  :  maximum  de  travail,  dix  heures  par  jour  ^ 

Ces  mesures  législatives  ont  amélioré  en  quelques  points  la 
situation  des  enfants  et  des  femmes  en  Angleterre,  où  les  abus 
avaient  dépassé  toutes  les  limites  imaginables";  mais  elles  n'ont  pu 

1  Act  de  1825. 

2  Workshop  régulation  Act,  en  vigueur  depuis  le  1*'"  janvier  1868. 

3  Act  du  6  juin  1844. 

*  Act  du  1<"-  mai  1848. 

6  Une  partie  de  ces  dispositions  n'atteignent  que  des  industries  nommément 
désignées,  laissant  une  liberté  presque  entière  aux  autres  industries,  surtout  aux 
petits  ateliers.  (Voir  spécialement  les  art.  7  et  13  de  l'Act  du  15  août  1867). 

•5  «  La  situation  des  enfants  est  bien  préférable  à  celle  dont  parle  l'enquête  an- 
1  glaise,  où  il  est  fait  mention  d'un  travail  de  six  heures  du  matin  à  dix  heures 
»  du  soir,  sans  relâche  de  jour  et  de  nuit. 

»  En  Angleterre,  sur  1,150 ^ouvriers  employés  à  la  fabrication,  hommes,  fem- 
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empêcher  qu'en  ensemble  la  situation  de  la  classe  ouvrière  n'ait 
continué  à  empirer  tous  les  jours. 

1°  Ce  qui  a  été  amélioration  au  moins  partielle  en  Angleterre^, 
ne  serait  pas  une  amélioration  en  France. 

Le  nombre  des  enfants  employés  dans  les  manufactures,  avant 
même  l'âge  de  huit  ans,  était  considérable  chez  nos  voisins,  tandis 
qu'en  France  il  a  toujours  été  au-dessous  d'un  pour  cent  des  en- 
fants employés  au  travail  professionnel  des  villes.  Chez  nous,  il 
y  a  si  peu  de  propension  à  livrer  les  tout  jeunes  enfants  au  travail, 
qu'actuellement  on  n'en  compte  que  6,360  de  huit  à  dix  ans. 

2°  Le  système  du  demi-temps  avec  les  limites  d' âge  prématurées 
n'a  pu  arrêter  la  démoralisation  de  la  classe  ouvrière. 

Pour  établir  l'infériorité  morale  de  la  classe  ouvrière  en  Angle- 
terre, même  vis-à-vis  de  la  nôtre,  qui  pourtant  est  si  profondé- 
ment attaquée,  il  suffira  de  rappeler  les  citations  de  M.  Jules 
Simon,  qui  nous  montre  l'ivrognerie  poussée  à  ses  extrêmes  limites, 
par  les  femmes  au  moins  autant  que  par  les  hommes  ',  la  disloca- 
tion de  la  famille,  aboutissant  à  la  disparition  de  4,715  enfants 
en  1868  dans  une  seule  ville  ^  ;  —  les  témoignages  portés  à  la  tri- 
bune par  M.  le  comte  de  Melun  ^ ,  par  M.  Feray ,  qui  constate 
l'abandon  commun  et  définitif  du  foyer  de  la  famille  à  l'âge  de 
quinze  ans  *;  par  M.  Pouyer-Quertier,  qui  a  visité  et  cité  tout  spé- 
€ialement  les  villes  de  Bradford,  Manchester,  Leeds,  Halifax, 
Glascow;  par  M.  Godin,  qui  disait  :  a  Ce  n'est  pas  l'Angleterre 
que  nous  devons  prendre  pour  modèle.  N'oublions  pas  que  l'An- 
gleterre est  la  patrie  des  grèves,  qu'en  ce  moment  même  elle  est 
sous  le  coup  des  difficultés  les  plus  considérables.  A  l'heure  qu'il 
est,  dans  le  district  de  Cardiff,  100,000  ouvriers  ont  quitté  les 
mines,  les  forges,  les  laminoirs;  les  usines  sont  désertes,  les  ate- 
liers fermés,  les  familles  quittent  le  pays ,  s'expatrient,  et,  ce  que 
le  paysan  faisait  autrefois  pour  la  terre,  l'ouvrier  le  fait  aujour- 
d'hui pour  l'usine.  Il  y  a  là  un  malheur  considérable  qu'il  faut 
tâcher  d'éviter  pour  l'Europe  entière  ^ .  » 

))  mes,  enfants,  l'enquête  a  signalé  55  p.  100  d'enfants  au-dessous  de  treize  ans 
ï  (6^3,  dont  84  filles),  82  enfants  ont  moins  de  dix  ans,  savoir  :  au-dessous  de 
i  huit  ans,  4;  au-dessous  de  neuf  ans,  23;  au-dessous  de  dix  ans,  55.  »  (Rapport 
de  l'Inspect.,  1866,  p.  10.) 

1  L'Ouvrière,  p.  150,  151  et  152. 

2  Ibid.,  p.  181. 

3  Séance  du  3  fécrier  1873. 

^  Séance  du  22  janvier  1873. 

5  Séance  du  29  janvier  1873.  . 
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Qu'aurions-nous  à  dire  si  nous  prenions  à  partie  répouvantaWe 
paupérisme  de  l'Angleterre? 

Sortie  prématurée  de  la  famille,  organisation  du  travail  qui  ex- 
clut les  petits  établissements,  telles  sont,  ce  nous  semble,  en  partie 
les  causes  de  cette  dissolution  rapide. 

Or,  quel  est  le  résultat  du  système  du  demri-temps  commencé  à 
dix  ans,  fonctionnant  de  dix  à  treize,  et  organisé  scolairement 
dans  toute  la  France,  sinon  la  sortie  prématurée  de  la  famille  et  le 
dépérissement  des  petits  ateliers  ? 

Voulons-nous  descendre  au  niveau  de  nos  voisins  d'outre-mer? 

Nous  n'avons  à  envier  à  l'autre  côté  du  détroit  que  des  tonnes 
de  charbon ,  un  peu  d'acier,  et  des  mètres  de  calicot.  Mais  ni  les 
conditions  morales  de  nos  voisins,  ni  leur  rôle  dans  la  politique 
extérieure,  ne  sont  enviables  pour  aucun  peuple. 

IL 

DE    l'aLLEMAGNE. 

La  loi  qui  régit  le  travail  dans  l'Empire  allemand  est  du 
21  juin  1869.  Elle  a  étendu  à  toute  la  Confédération  du  Nord  la 
loi  du  16  mai  1853,  qui  était  en  plein  exercice  dans  les  États  prus- 
siens depuis  le  1"  juillet  1855.  Déjà  une  ordonnance  royale  du 
3  novembre  1765  interdisait  l'admission  au  travail  professionnel 
avant  treize  ans  accomplis  (§  25). 

La  loi  de  1869  ne  permet  pas  l'admission  au  travail  profession- 
nel avant  l'âge  de  douze  ans  (§  128).  C'est  seulement  à  partir  de  cet 
âge  qu'elle  applique  le  système  du  demi-temps  (de  12  à  14  ans), 
et  exclusivement  aux  enfants  employés  dans  les  usines. 

Mais ,  comme  on  a  reconnu  les  dangers  que  nous  avons  signalés 
plus  haut  ',  au  mélange  de  ces  enfants  ouvriers  avec  les  écoliers, 
comme  peu  d'industriels  créent  des  écoles  spéciales ,  et  que  rare- 
ment les  pouvoirs  locaux  en  établissent  eux-mêmes,  en  fait,  dans 
la  plupart  des  localités,  l'enfant  n'entre  même  à  l'usine  qu'à  l'âge 
de  treize  ans  et  plus  souvent  de  quatorze  ans  accomplis*. 

Cette  limite  d'âge  se  généralise  d'autant  plus  dans  les  mœurs 
ouvrières  que,  malgré  l'ambiguïté  du  texte  de  la  loi  de  1869,  la 

1  Chap.  II,  §  II. 

2  Citons  spécialement  Cologne  et  Breslau.  Lettres  de  l'Archevêque  de  Cologne 
(26  mars  1873),  et  de  M.  Reiffenberg,  ancien  inspecteur  à  Breslau  (17  mars, 
1er  avril  1873.) 

La  même  réponse  nous  a  été  faite  d'Aix-la-Chapelle. 
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jurisprudence  a  maintenu,  pour  les  ateliers  à  apprentissage,  celle 
qu'avait  précédemment  établie  une  circulaire  ministérielle  du 
18  août  1853,  interdisant  l'apprentissage  avant  quatorze  ans. 

La  législation  allemande  laisse  donc  absolument  l'enfant  à  la 
famille  et  à  l'école  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans;  et  la  pratique  est 
contraire  au  système  du  demi-temps,  même  à  l'âge  de  douze  à  qua- 
torze ans. 

C'est  ainsi  qu'ont  été  élevées  les  jeunes  générations  de  l'Alle- 
magne, que  nous  a  révélées  une  première  fois  Sadowa.  Les  Alle- 
mands ont  montré  qu'ils  sont  une  race  forte  et  un  peuple  puissant. 

CHAPITRE  SEPTIÈME. 

CONCLUSION. 

Nous  avons  vu  que  le  système  du  travail  à  demi-temps  est  impra- 
ticable, que  l'admission  au  travail  avant  douze  ans  est  pleine  de 
dangers,  que  combinée  avec  le  travail  à  demi-temps  elle  précipite 
le  pays  dans  un  abîme. 

Il  y  aurait  donc  lieu  : 

1°  De  reculer  au  moins  à  douze  ans  l'époque  d'admission  au  tra- 
vail professionnel  et  de  repousser  tout  système  qui  aboutirait  à 
jeter  plus  tôt  l'enfant  dans  l'atelier; 

2°  D'autoriser  à  cet  âge  l'emploi,  à  journée  entière,  des  enfants 
qui  possèdent  l'instruction  suffisante. 


yARIS.    TÏPOeRUPHIg   DK   HKNHI   PLON ,    >UI  GAUAKCIÈRE,  8. 
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